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Rapport sur la Loi sur l’accès à l’information
 

Introduction 
La Loi sur l’accès à l’information accorde au public le droit de consulter des 
renseignements contenus dans les dossiers du gouvernement fédéral, sous 
réserve de certaines exceptions spécifiques et limitées. 
 
Selon l’article 72 de la Loi sur l’accès à l’information, le responsable de chaque 
institution du gouvernement doit présenter au Parlement un rapport annuel sur 
l’application de cette loi au cours de l’exercice financier. Le présent rapport 
décrit comment Sécurité publique Canada a appliqué la Loi sur l’accès à 
l’information tout au long de l’exercice 2007-2008. 
 

Aperçu du portefeuille de la Sécurité publique 
Le portefeuille de la Sécurité publique comprend les organismes suivants : 
 

• Sécurité publique Canada (SP) 
• Gendarmerie royale du Canada (GRC)  
• Service canadien du renseignement de sécurité (SCRS) 
• Service correctionnel du Canada (SCC) 
• Commission nationale des libérations conditionnelles (CNLC) 
• Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) 
• Comité externe d’examen de la GRC (CEE) 
• Commission des plaintes du public contre la GRC (CPP) 
• Bureau de l’enquêteur correctionnel (BEC) 

 
Auparavant, les organismes du portefeuille préparaient eux-mêmes leurs 
parties respectives du rapport, et le ministre déposait un rapport global pour le 
compte de tous les organismes de son portefeuille. À partir de 2007-2008, le 
ministre soumettra des rapports distincts pour chaque organisme, 
conformément aux pratiques courantes utilisées dans l’ensemble du 
gouvernement du Canada. 
 

À propos de Sécurité publique Canada 
Sécurité publique Canada a été créé en 2003 pour assurer le leadership et la 
coordination de l'ensemble des ministères et organismes fédéraux responsables 
de la sécurité des Canadiens et des Canadiennes. Le Ministère assure 
l'exécution d'une gamme de programmes liés à la protection civile nationale, la 
protection des infrastructures essentielles et la sécurité des collectivités. 
Oeuvrant à faire du Canada un pays sécuritaire et résilient, le Ministère offre 
du leadership, et coordonne et soutient les efforts des organismes fédéraux 
responsables de la sécurité nationale et de celle des Canadiens et des 
Canadiennes. Le Ministère travaille également avec les autres paliers de 
gouvernement, les premiers répondants, les groupes communautaires, le 
secteur privé et d'autres pays pour atteindre ses objectifs. 
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Dans le but de protéger les Canadiens et les Canadiennes contre une gamme de 
menaces, le Ministère offre des conseils de nature stratégique et un appui au 
ministre de la Sécurité publique relativement aux questions concernant la 
sécurité publique, notamment : la sécurité nationale, la gestion des urgences, 
les services de police et l'application de la loi, l'interopérabilité et le partage des 
renseignements, la gestion des frontières, les services correctionnels et la mise 
en liberté sous condition, les services de police aux Autochtones et la 
prévention du crime. 
 
Offrant un leadership stratégique en matière de sécurité publique, le Ministère 
travaille à l'intérieur d'un portefeuille constitué de cinq organismes et trois 
entités d'examen. Ces entités, incluant le Ministère, sont réunies sous le 
portefeuille de la Sécurité publique et relèvent du même ministre, ce qui permet 
une meilleure intégration des organismes fédéraux traitant des questions liées à 
la sécurité publique. Le Ministère soutient le ministre pour tous les aspects de 
son mandat et assure un leadership national en matière de sécurité publique, 
tout en respectant la responsabilité distincte de chaque organisme du 
portefeuille. 
 
Le Ministère renferme également le Bureau de l'inspecteur général du Service 
canadien du renseignement de sécurité (IGSCRS), qui se charge des examens 
indépendants de la conformité du SCRS à la loi, à l'orientation ministérielle et à 
la politique opérationnelle. 
 

Faits saillants et réalisations de 2007-2008 
Au cours de l’exercice 2007-2008, le Ministère a reçu un total de 296 demandes 
en vertu de la Loi sur l’accès à l’information, ce qui représente une 
augmentation de 30 % par comparaison à l’année dernière. Malgré cette 
augmentation, à la fin de l’exercice 2007-2008, seules 6 de nos 57 demandes en 
cours étaient considérées comme étant en présomption de refus, 
comparativement à 11 des 71 demandes en cours au 31 mars 2007. Le nombre 
de plaintes déposées au Commissaire à l’information a également diminué de 
34 % relativement à l’année dernière. 
 
Tous les échelons de Sécurité publique Canada ont travaillé d’arrache-pied pour 
améliorer la façon dont le Ministère répond aux demandes d’accès à 
l’information.  Le Ministère a mis en œuvre un ensemble de mesures concrètes 
qui, prises dans leur ensemble, nous ont permis de réaliser notre objectif. En 
voici quelques exemples : 
 

• Un traitement opportun des demandes d’accès à l’information et de 
protection des renseignements personnels (AIPRP) est un engagement de 
tous les cadres dans l’entente de gestion du rendement; 

• Le suivi des dossiers de l’AIPRP à travers toutes les étapes du traitement 
a été amélioré et des rapports sur le rendement sont présentés à chaque 
semaine aux réunions du Comité de direction; 
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• La planification d’investissement de ressources a été entamée en vue de 
la mise à niveau nécessaire des outils requis pour traiter les demandes 
d’AIPRP, ce qui comprend d’importantes mises à niveau de logiciels et 
d’équipements et l’apport d’améliorations aux installations; 

• Un processus a été entamé pour veiller à ce qu’Info Source soit tenu à 
jour.  Des mises à jour de l’introduction et de la présentation des fichiers 
de renseignements personnels ordinaires et des dossiers ordinaires de 
programmes ont été complétées.  Un groupe de travail a été mis sur pied 
pour mettre à jour les dossiers de programmes spécifiques ainsi que les 
fichiers de renseignements personnels spécifiques; 

• Des séances de formation et de sensibilisation sur l’AIPRP sont 
présentées régulièrement aux employés du Ministère; 

• La collaboration a été améliorée avec les bureaux de l’AIPRP des 
institutions que nous devons consulter afin d’obtenir des prorogations 
raisonnables, et les procédures de suivi sont plus rigoureuses afin 
d’assurer une réponse à ces consultations en temps opportun. 

 

L’Unité de l’accès à l’information et de la protection des 
renseignements personnels (AIPRP) 
L’Unité de l’accès à l’information et de la protection des renseignements 
personnels (AIPRP) fait partie de la Division des services exécutifs du Secteur 
des politiques stratégiques. Elle est composée d’un gestionnaire, de 
quatre analystes et de deux adjoints administratifs. Le directeur des Services 
exécutifs a agi à titre de coordonnateur des demandes d’AIPRP du Ministère 
tout au long de l’année sur laquelle porte le rapport, en plus de diriger l’Unité 
de la correspondance ministérielle et l’Unité de la rédaction de discours du 
Ministère. 
 
L’Unité de l’AIPRP est responsable de la coordination et de la mise en œuvre des 
politiques, des lignes directrices et des procédures que le Ministère doit suivre 
pour respecter les dispositions de la Loi sur l’accès à l’information et de la Loi 
sur la protection des renseignements personnels. L’Unité offre également les 
services suivants au Ministère : 
 

• Donner des séances de sensibilisation sur l’AIPRP aux employés du 
Ministère; 

• Traiter les consultations reçues d’autres institutions; 
• Offrir des conseils et une orientation aux employés et aux cadres 

supérieurs sur des questions liées à l’AIPRP; 
• Appuyer le ministre de la Sécurité publique en lui fournissant des 

trousses de diffusion reçues par le portefeuille et en conseillant les 
cadres supérieurs sur les divulgations de renseignements personnels des 
organismes du portefeuille, conformément à l’alinéa 8(2)m) de la Loi sur 
la protection des renseignements personnels; 

• Préparer le rapport annuel pour le Parlement; 
• Coordonner les mises à jour aux manuels d’Info Source; 
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• Passer en revue les documents du Ministère, tels les vérifications et les 
évaluations, avant leur divulgation proactive sur le site Web du 
Ministère; 

• Élaborer des procédures internes;  
• Entretenir la salle de lecture de l’AIPRP pour le compte de la plupart des 

organismes du portefeuille de la Sécurité publique; 
• Participer aux tribunes réunissant les membres de la collectivité de 

l’AIPRP, comme les réunions et les groupes de travail de la collectivité de 
l’AIPRP relevant du Secrétariat du Conseil du Trésor. 

 

Délégation de pouvoirs 
Les responsabilités associées à l’application de la Loi sur l’accès à l’information – 
par exemple lorsqu’il faut aviser les auteurs des demandes que les délais sont 
prorogés ou que leurs demandes seront transférées à d’autres organismes – 
sont déléguées au coordonnateur ministériel de l’AIPRP par l’entremise de 
l’instrument de délégation qu’a signé le ministre de la Sécurité publique. Les 
exceptions continuent d'être approuvées par le sous-ministre, le sous-ministre 
délégué, le sous-ministre adjoint principal et tous les sous-ministres adjoints.   
 
Un instrument de délégation détaillé est joint à l’Annexe A. 
 

Rapport statistique – Interprétation et analyse 
L’Annexe B fait un survol du rapport statistique sur les demandes présentées 
en vertu de la Loi sur l’accès à l’information qu’a traitées Sécurité publique 
Canada entre le 1er avril 2007 et le 31 mars 2008. Cette section fournit des 
explications et des interprétations de l’information statistique en analysant les 
tendances de la charge de travail. 
 

Tendance générale de la charge de travail 

495
422

349
301

249

2003-2004 2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008

Le tableau ci-dessus montre une importante augmentation du nombre général 
de demandes que l’Unité de l’AIPRP a reçues et traitées. Les totaux annuels 
comptent les demandes officielles d’accès à l’information et de protection des 
renseignements personnels, ainsi que les consultations tenues avec d’autres 
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organismes. Ne sont pas inclus dans ces données les demandes traitées de 
façon non officielle ou les autres services que l’Unité de l’AIPRP offre au 
Ministère. 
 
Le nombre de demandes officielles d’accès à l’information qu’a reçues le 
Ministère au cours des cinq dernières années a augmenté de plus de 98 pour 
cent et, au cours de cette même période, le nombre de consultations provenant 
d’autres organismes a augmenté de 96 pour cent. Le nombre de demandes de 
protection des renseignements personnels et de consultations tenues à ce sujet 
est demeuré relativement stable. Le tableau ci-dessous donne une ventilation 
détaillée de ces données par catégorie. 
 

Tendances de la charge de travail par catégorie 

Consultations - protection des
renseignements personnels

12 15 7 5 7

Demandes - protection des
renseignements personnels

20 17 11 11 17

Consultations – accès à
l'information

89 119 159 177 175

Demandes – accès à
l'information

128 150 172 229 296

-2003
2004

-2004
2005

-2005
2006

-2006
2007

-2007
2008
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Mesures prises par le Ministère pour faire face à l’augmentation de 
la charge de travail 
Pour faire face à l’augmentation de la charge de travail, le Ministère prévoit 
lancer des projets d’immobilisation pour l’Unité de l’AIPRP, notamment 
l’acquisition d’un nouveau logiciel de gestion des cas et d’imagerie électronique 
utilisé couramment dans la plupart des institutions, d’une plate-forme plus 
performante et des installations plus appropriées à l’administration centrale du 
Ministère.  
 
L’Unité de l’AIPRP a également modifié sa structure organisationnelle afin de se 
donner une plus grande souplesse quant au recrutement, et elle compte créer 
des postes de perfectionnement afin de conserver ses employés chevronnés.  
Sécurité publique continue d’examiner les niveaux de dotation de l’Unité de 
l’AIPRP.  Comme c’est le cas pour toutes les institutions fédérales, le 
recrutement et le maintien de professionnels qualifiés de l’AIPRP demeure le défi 
le plus significatif.  Le défi à Sécurité publique est d’autant plus compliqué par 
l’exigence voulant que plusieurs employés de l’AIPRP possèdent une cote de 
sécurité des plus hauts niveaux étant donné la nature des opérations du 
Ministère. 
 

Demandes présentées en vertu de la Loi sur l’accès à l’information 
(demandes reçues) 
Pendant l’exercice 2007-2008, Sécurité publique Canada a reçu 296 nouvelles 
demandes d’accès à l’information, ce qui représente une augmentation de 
30 pour cent du nombre de demandes reçues par rapport à l’année précédente 
(229). Soixante et onze (71) demandes avaient été reportées de l’année 
précédente, pour un total de 367 demandes à traiter durant l’exercice 
2007-2008. Malgré les augmentations considérables en ce qui a trait tant au 
volume qu’à la complexité des demandes reçues, 310 de ces demandes ont été 
réglées pendant l’année sur laquelle porte le rapport, alors que les 57 demandes 
restantes ont été reportées à l’année suivante.  
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Nombre de demandes officielles d'accès à l'information reçues par Sécurité 
publique Canada 

296

229

172

150
128

2003-2004 2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008

Source des demandes 
Près de la moitié des demandes (49 %) qu’a reçues Sécurité publique Canada 
viennent des médias. Un autre 23 pour cent vient d’organisations et 21 pour 
cent sont des demandes transmises par les membres du public ne représentant 
pas d’autre source. Seul un petit nombre de demandes ont été soumises par 
des entreprises ou des universitaires.  Le tableau ci-dessous donne le nombre 
de demandes reçues par groupe, ainsi que le pourcentage du total de chaque 
groupe. 
 

Source des demandes 

49%

23%

21%

4%
3%

Médias (146)

Organisations (69)

Public (62)

Entreprises (11)

Universitaires (8)
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Prorogations 
Aux termes de l’article 9 de la Loi sur l’accès à l’information, les institutions 
peuvent proroger le délai de traitement des demandes s’il n’est pas possible de 
terminer les recherches de documents dans les 30 jours suivant la réception de 
la demande, ou si elles doivent consulter d’autres institutions ou des tierces 
parties. L’année dernière, le Ministère a demandé un total de 143 prorogations, 
dont la plupart (135) étaient d’une durée de 31 jours ou plus. De ces demandes, 
il a fallu proroger les délais dans 127 des cas pour consulter d’autres 
institutions fédérales. Ces nombres sont élevés puisque Sécurité publique 
Canada doit coordonner diverses activités avec les organismes du portefeuille de 
la Sécurité publique et d’autres organismes de tous les échelons du 
gouvernement dont les mandats portent sur des questions touchant la sécurité 
nationale et la sécurité des Canadiens et des Canadiennes. Le Ministère a dû 
proroger la date limite afin d’effectuer des recherches pour six demandes 
seulement, et quatre de celles-ci étaient d’une durée de 31 jours ou plus.  Le 
Ministère a dû proroger la date limite afin de consulter des tierces parties pour 
quatre demandes seulement, et toutes ces prorogations étaient d’une durée de 
31 jours ou plus. 
 

Issue des demandes pour 2007-2008 
Puisque de nombreux documents qu’a traités l’Unité de l’AIPRP de Sécurité 
publique Canada contiennent de l’information de nature délicate ayant trait à la 
sécurité nationale et à l’application de la loi, ainsi que des conseils au Ministre 
et des documents du Cabinet, la majorité des réponses transmises comportait 
de l’information exclue ou faisant l’objet d’une exception. Le tableau ci-dessous 
donne l’issue des demandes traitées pendant l’année.  
 

Issue des demandes 

70

40

34

4
2

12
16

134
Divulgation en partie (134)

Non traitables (70)

Divulgation complète (40)

Abandonnées (34)

Transférées (16)

Aucune divulgation (exclue) (12)

Aucune divulgation (exemptée) (4)

Traitées de façon non officiel le (2)
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Consultations d’autres organismes 
Puisque le Ministère est responsable de la coordination et du soutien des efforts 
des organismes du gouvernement fédéral chargés d’assurer la sécurité des 
Canadiens et des Canadiennes, une grande part de la charge de travail de 
l’Unité de l’AIPRP implique de répondre aux consultations en réponse aux 
demandes officielles que d’autres organismes ont reçues. 
 
Le tableau ci-dessous donne les détails des augmentations quant au nombre de 
consultations d’autres organismes fédéraux depuis la création du Ministère, en 
décembre 2003. 
 

Nombre de consultations d'accès à l'information reçues d'autres organismes 

175177

159

119

89

2003-2004 2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008

 

Enquêtes 
Trente-quatre (34) nouvelles plaintes ont été portées à l’attention de Sécurité 
publique Canada par le Commissaire à l’information durant l’exercice  
2007-2008, ce qui représente une diminution de 34 pour cent par rapport à 
l’exercice précédent. La plupart de ces plaintes (26) portaient sur la durée des 
prorogations invoquées, alors que six plaintes portaient sur les exceptions 
invoquées relativement au refus de communiquer de l’information. Une plainte 
portait sur le délai de réponse, et une autre sur les exclusions relatives au refus 
de communiquer de l’information.  
 
Les enquêtes lancées pour 29 plaintes ont été terminées pendant la période sur 
laquelle porte le rapport. Voici l’information sur les constatations qu’a dégagées 
le Commissaire à l’information : 26 plaintes ont été résolues, deux ont été 
abandonnées et une plainte n’était pas justifiée. 
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Appels déposés devant les tribunaux 
Aucun appel n’a été déposé devant la Cour fédérale au cours de l’exercice  
2007-2008. 
 

Processus informel 
Lorsqu’il est possible de le faire, les employés du Ministère fournissent 
l’information au public de façon informelle. Par exemple, la Direction générale 
des communications répond à de nombreuses demandes d’information venant 
des médias et d’autres sources. De plus, le site Web du Ministère est une bonne 
source d’information puisque les vérifications, les évaluations, les rapports, les 
contrats d’une valeur de plus de 25 000 $ et les dépenses engagées par les 
cadres supérieurs y sont souvent mis à jour. Étant donné la nature délicate 
d’une grande partie de l’information que détient Sécurité publique Canada, il 
n’y a que peu d’occasions de divulguer d’autres types d’information de façon 
informelle. 
 

Formation  
Le plan de formation ministériel pour 2007-2008 consistait principalement en 
des séances de sensibilisation sur l’AIPRP offertes par l’Unité de l’AIPRP. 
Dix-sept séances ont été données pendant l’année. Au total, 383 employés ont 
participé à ces séances d’une journée, ce qui représente près de la moitié de 
l’effectif de Sécurité publique Canada, y compris les employés travaillant dans 
les bureaux régionaux. L’Unité de l’AIPRP offre également de façon permanente 
une formation personnalisée sur les procédures ministérielles aux employés de 
Sécurité publique Canada qui assument des responsabilités liées à l’AIPRP. 
 

Salle de lecture publique 
Aux termes de la Loi sur l’accès à l’information, les organismes doivent 
consacrer une salle de lecture où le public peut consulter les dossiers que 
l’Unité de l’AIPRP du Ministère a divulgués au cours des trois dernières années. 
Les dossiers doivent y être disponibles pour consultation gratuitement. Par 
contre, des coûts de photocopie de 0,20 $ par page ont été fixés. La salle de 
lecture contient également des publications du Ministère portant sur divers 
aspects de la sécurité publique au Canada ainsi que sur d’autres sujets 
d’intérêt pour le Ministère. 
 
La salle de lecture publique de Sécurité publique Canada est située dans la 
bibliothèque ministérielle au 10e étage de l’immeuble Sir-Wilfrid-Laurier, au 
340, avenue Laurier Ouest, à Ottawa. Elle est ouverte de 10 h à 15 h, du lundi 
au vendredi. Les personnes souhaitant consulter des dossiers doivent 
communiquer avec l’Unité de l’AIPRP pour prendre rendez-vous. 
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Rapport sur la Loi sur la protection des renseignements 
personnels
 

Introduction 
La Loi sur la protection des renseignements personnels protège la vie privée de 
tous les citoyens canadiens et résidents permanents en ce qui concerne les 
renseignements personnels dont dispose une institution gouvernementale. Elle 
accorde également à ces personnes, ainsi qu’à celles qui se trouvent au Canada 
et qui ne sont ni des citoyens ni des résidents permanents, le droit d’accéder à 
leurs renseignements personnels. 
 
Selon l’article 72 de la Loi sur la protection des renseignements personnels, le 
responsable de chaque institution du gouvernement doit présenter au 
Parlement un rapport annuel sur l’application de cette loi en ce qui concerne 
son institution au cours de l’exercice financier. Le présent rapport décrit 
comment Sécurité publique Canada a appliqué la Loi sur la protection des 
renseignements personnels tout au long de l’exercice 2007-2008. 
 

Aperçu du portefeuille de la Sécurité publique 
Le portefeuille de la Sécurité publique comprend les organismes suivants : 
 

• Sécurité publique Canada (SP) 
• Gendarmerie royale du Canada (GRC)  
• Service canadien du renseignement de sécurité (SCRS) 
• Service correctionnel du Canada (SCC) 
• Commission nationale des libérations conditionnelles (CNLC) 
• Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) 
• Comité externe d’examen de la GRC (CEE) 
• Commission des plaintes du public contre la GRC (CPP) 
• Bureau de l’enquêteur correctionnel (BEC) 

 
Auparavant, les organismes du portefeuille préparaient eux-mêmes leurs 
parties respectives du rapport, et le ministre déposait un rapport global pour le 
compte de tous les organismes de son portefeuille. À partir de 2007-2008, le 
ministre doit soumettre des rapports distincts pour chaque organisme, 
conformément aux pratiques courantes utilisées dans l’ensemble du 
gouvernement du Canada. 
 

À propos de Sécurité publique Canada 
Sécurité publique Canada a été créé en 2003 pour assurer le leadership et la 
coordination de l'ensemble des ministères et organismes fédéraux responsables 
de la sécurité des Canadiens et des Canadiennes. Le Ministère assure 
l'exécution d'une gamme de programmes liés à la protection civile nationale, la 
protection des infrastructures essentielles et la sécurité des collectivités. 
Oeuvrant à faire du Canada un pays sécuritaire et résilient, le Ministère offre 
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du leadership, et coordonne et soutient les efforts des organismes fédéraux 
responsables de la sécurité nationale et de celle des Canadiens et des 
Canadiennes. Le Ministère travaille également avec les autres paliers de 
gouvernement, les premiers répondants, les groupes communautaires, le 
secteur privé et d'autres pays pour atteindre ses objectifs. 
 
Dans le but de protéger les Canadiens et les Canadiennes contre une gamme de 
menaces, le Ministère offre des conseils de nature stratégique et un appui au 
ministre de la Sécurité publique relativement aux questions concernant la 
sécurité publique, notamment : la sécurité nationale, la gestion des urgences, 
les services de police et l'application de la loi, l'interopérabilité et le partage des 
renseignements, la gestion des frontières, les services correctionnels et la mise 
en liberté sous condition, les services de police aux Autochtones et la 
prévention du crime. 
 
Offrant un leadership stratégique en matière de sécurité publique, le Ministère 
travaille à l'intérieur d'un portefeuille constitué de cinq organismes et trois 
entités d'examen. Ces entités, incluant le Ministère, sont réunies sous le 
portefeuille de la Sécurité publique et relèvent du même ministre, ce qui permet 
une meilleure intégration des organismes fédéraux traitant des questions liées à 
la sécurité publique. Le Ministère soutient le ministre pour tous les aspects de 
son mandat et assure un leadership national en matière de sécurité publique, 
tout en respectant la responsabilité distincte de chaque organisme du 
portefeuille. 
 
Le Ministère renferme également le Bureau de l'inspecteur général du Service 
canadien du renseignement de sécurité (SCRS), qui se charge des examens 
indépendants de la conformité du SCRS à la loi, à l'orientation ministérielle et à 
la politique opérationnelle. 
 

L’Unité de l’accès à l’information et de la protection des 
renseignements personnels (AIPRP) 
L’Unité de l’accès à l’information et de la protection des renseignements 
personnels (AIPRP) fait partie de la Division des services exécutifs du Secteur 
des politiques stratégiques. Elle est composée d’un gestionnaire, de 
quatre analystes et de deux adjoints administratifs. Le directeur des Services 
exécutifs a agi à titre de coordonnateur des demandes d’AIPRP du Ministère 
tout au long de l’année sur laquelle porte le rapport, en plus de diriger l’Unité 
de la correspondance ministérielle et l’Unité de la rédaction de discours du 
Ministère. 
 
L’Unité de l’AIPRP est responsable de la coordination et de la mise en œuvre des 
politiques, des lignes directrices et des procédures que le Ministère doit suivre 
pour respecter les dispositions de la Loi sur l’accès à l’information et de la Loi 
sur la protection des renseignements personnels. L’Unité offre également les 
services suivants au Ministère : 
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• Donner des séances de sensibilisation sur l’AIPRP aux employés du 
Ministère; 

• Traiter les consultations reçues d’autres institutions; 
• Offrir des conseils et une orientation aux employés et aux cadres 

supérieurs sur des questions liées à l’AIPRP; 
• Appuyer le ministre de la Sécurité publique en lui fournissant des 

trousses de diffusion reçues par le portefeuille et en conseillant les 
cadres supérieurs sur les divulgations de renseignements personnels des 
organismes du portefeuille, conformément à l’alinéa 8(2)m) de la Loi sur 
la protection des renseignements personnels; 

• Préparer le rapport annuel pour le Parlement; 
• Coordonner les mises à jour aux manuels d’Info Source; 
• Passer en revue les documents du Ministère, comme les vérifications et 

les évaluations, avant leur divulgation proactive sur le site Web du 
Ministère, afin de s’assurer que ces divulgations ne compromettent pas 
indûment des intérêts nationaux et individuels; 

• Élaborer et mettre à jour des procédures internes sur l’application des 
lois portant sur l’AIPRP pour le Ministère; 

• Entretenir la salle de lecture de l’AIPRP pour le compte de la plupart des 
organismes du portefeuille de la Sécurité publique; 

• Participer aux tribunes réunissant les membres de la collectivité de 
l’AIPRP, comme les réunions et les groupes de travail de la collectivité de 
l’AIPRP relevant du Secrétariat du Conseil du Trésor. 

 

Délégation de pouvoirs 
Les responsabilités associées à l’application de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels – par exemple lorsqu’il faut aviser les auteurs des 
demandes que les délais sont prorogés ou lors de la communication des 
documents aux requérants – sont déléguées au coordonnateur ministériel de 
l’AIPRP par l’entremise de l’instrument de délégation qu’a signé le ministre de la 
Sécurité publique. Par contre, les exceptions continuent d'être approuvées par 
le sous-ministre, le sous-ministre délégué, le sous-ministre adjoint principal et 
tous les sous-ministres adjoints.   
 
Un instrument de délégation détaillé est joint à l’Annexe C. 
 

Rapport statistique – Interprétation et analyse 
L’Annexe D fait un survol du rapport statistique sur les demandes présentées 
en vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels qu’a traitées 
Sécurité publique Canada entre le 1er avril 2007 et le 31 mars 2008. Cette 
section fournit des explications et des interprétations de l’information 
statistique en analysant les tendances de la charge de travail. 
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Tendance générale de la charge de travail 

495
422

349
301

249

2003-2004 2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008

Le tableau ci-dessus montre une importante augmentation du nombre général 
de demandes que l’Unité de l’AIPRP a reçues et traitées. Les totaux annuels 
comptent les demandes officielles d’accès à l’information et de protection des 
renseignements personnels, ainsi que les consultations provenant d’autres 
organismes. Ne sont pas inclus dans ces données les demandes traitées de 
façon non officielle ou les autres services que l’Unité de l’AIPRP offre au 
Ministère. 
 
Le nombre de demandes officielles d’accès à l’information qu’a reçues le 
Ministère au cours des cinq dernières années a augmenté de 98 pour cent et, 
au cours de cette même période, le nombre de consultations provenant d’autres 
organismes a augmenté de 96 pour cent. Le nombre de demandes de protection 
des renseignements personnels et de consultations tenues à ce sujet est 
demeuré relativement stable. Le tableau ci-dessous donne une ventilation 
détaillée de ces données par catégorie. 
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Tendances de la charge de travail par catégorie 

Consultations - protection
des renseignements
personnels

12 15 7 5 7

Demandes - protection des
renseignements personnels

20 17 11 11 17

Consultations – accès à
l'information

89 119 159 177 175

Demandes – accès à
l'information

128 150 172 229 296

-2003
2004

-2004
2005

-2005
2006

-2006
2007

-2007
2008

 

Mesures prises par le Ministère pour faire face aux changements de 
la charge de travail 
Pour faire face à l’augmentation de la charge de travail, le Ministère prévoit 
lancer des projets d’immobilisation pour l’Unité de l’AIPRP, notamment 
l’acquisition d’un nouveau logiciel de gestion des cas et d’imagerie électronique 
utilisé couramment dans la plupart des institutions, d’une plate-forme plus 
performante et des installations plus appropriées à l’administration centrale du 
Ministère.  
 
L’Unité de l’AIPRP a également modifié sa structure organisationnelle afin de se 
donner une plus grande souplesse quant au recrutement, et elle compte créer 
des postes de perfectionnement afin de conserver ses employés chevronnés.  
Sécurité publique continue d’examiner les niveaux de dotation de l’Unité de 
l’AIPRP.  Comme c’est le cas pour toutes les institutions fédérales, le 
recrutement et le maintien de professionnels qualifiés de l’AIPRP demeure le défi 
le plus significatif.  Le défi à Sécurité publique est d’autant plus compliqué par 
l’exigence voulant que plusieurs employés de l’AIPRP possèdent une cote de 
sécurité des plus hauts niveaux étant donné la nature des opérations du 
Ministère. 
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Demandes présentées en vertu de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels (demandes reçues) 
Pendant l’année, le Ministère a reçu 17 demandes présentées en vertu de la Loi 
sur la protection des renseignements personnels, soit un peu plus que l’année 
dernière. Deux demandes avaient été reportées de l’année précédente, pour un 
total de 19 demandes à traiter durant l’exercice 2007-2008.  Parmi ces 
demandes, 14 ont été réglées pendant l’année, alors que les cinq autres ont été 
reportées à l’année suivante. 
 
Le nombre de demandes présentées en vertu de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels est demeuré assez constant au cours des années, et 
on ne s’attend pas à ce qu’il augmente de façon importante. Sécurité publique 
Canada ne recueille pas beaucoup d’information directement des Canadiens et 
des Canadiennes. Pour cette raison, il ne reçoit que peu de demandes relatives 
à la protection des renseignements personnels. Par comparaison, les 
organismes du portefeuille dont les mandats sont de nature plus opérationnelle, 
comme la Gendarmerie royale du Canada (GRC) et le Service correctionnel du 
Canada (SCC), reçoivent des milliers de demandes par année relatives à la 
protection des renseignements personnels. 
 

Nombre de domandes officielles reçues par Sécurité publique Canada 

17

1111

17
20

2003-2004 2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008

Prorogations 

Aux termes de l’article 15 de la Loi sur la protection des renseignements 
personnels, les institutions peuvent proroger le délai de traitement des 
demandes s’il n’est pas possible de terminer les recherches de documents dans 
les 30 jours suivant la réception de la demande, ou si elles doivent consulter 
d’autres institutions. Le Ministère a demandé une prorogation de moins de 
30 jours pour consulter d’autres institutions fédérales au cours de la période 
2007-2008.   
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Rendement sur la capacité de répondre aux demandes dans les 
délais prescrits  
Sécurité publique Canada a répondu à 12 des 14 demandes en 30 jours ou 
moins. Il a fallu de 31 à 60 jours pour répondre à une demande et, pour une 
autre, de 61 à 120 jours. 
 

Issue des demandes pour 2007-2008 
La plupart des demandes relatives à la protection des renseignements 
personnels qu’a reçues l’Unité de l’AIPRP de Sécurité publique Canada étaient 
adressées à un des organismes du portefeuille, comme la GRC, le SCC, l’ASFC 
ou le SCRS. Par conséquent, il est impossible pour le Ministère de traiter la 
plupart des demandes qu’il reçoit, puisque souvent il ne possède pas les 
documents demandés. Le tableau ci-dessous identifie les raisons énoncées en 
ce qui a trait aux demandes traitées pendant l’année.  
 

Issue des demandes 

10

2

1

1

Non traitables

Divulgation complète

Divulgation en partie

Aucune divulgation (exclue)

 

Consultations d’autres organismes 
Le Ministère a reçu sept demandes de consultation d’autres organismes dans le 
cadre du traitement de demandes présentées en vertu de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels en 2007-2008. Le tableau ci-dessous résume le 
nombre de consultations reçues durant les cinq dernières années. 
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Nombre de consultations reçues d'autres organismes aux termes de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels 

7
5

7

1512

2003-2004 2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008

 

Enquêtes 
Le Commissaire à la protection de la vie privée a reçu deux plaintes cette année, 
qui ont toutes deux été résolues pendant la période sur laquelle porte le 
rapport. Le Commissaire à la protection de la vie privée a informé le Ministère 
que les deux plaintes ont été résolues pendant l’enquête. 
 

Appels déposés devant les tribunaux 
Aucun appel n’a été déposé devant la Cour fédérale au cours de l’exercice  
2007-2008. 
 

Formation  
Le plan de formation ministériel pour 2007-2008 consistait principalement en 
des séances de sensibilisation sur l’AIPRP offertes par l’Unité de l’AIPRP. 
Dix-sept séances ont été données pendant l’année. Au total, 383 employés ont 
participé à ces séances d’une journée, ce qui représente près de la moitié de 
l’effectif de Sécurité publique Canada, y compris les employés travaillant dans 
les bureaux régionaux. Bien que ces séances aient porté principalement sur la 
Loi sur l’accès à l’information, on y a présenté tout de même certaines 
informations ayant trait à la protection des renseignements personnels. L’Unité 
de l’AIPRP offre également de façon permanente une formation personnalisée 
sur les procédures ministérielles aux employés de la Sécurité publique qui 
assument des responsabilités liées à l’AIPRP dans les secteurs, et elle répond à 
diverses questions relatives à la protection des renseignements personnels de 
leurs collègues. 
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Évaluations des facteurs relatifs à la vie privée effectuées pendant 
l’année 
Au cours de l’année, le Ministère a effectué une Évaluation des facteurs relatifs 
à la vie privée (EFVP) intitulée Rapport de concordance des données sur les 
passagers.  
 
Le Programme de protection des passagers (PPP) vise à empêcher les individus 
qui présentent une menace immédiate pour la sécurité aérienne de monter à 
bord d’un aéronef dans un aéroport canadien désigné ou à un aéroport 
international offrant des vols à destination du Canada. En s’appuyant sur les 
informations reçues des organismes de sécurité et de renseignement canadiens, 
Transports Canada (TC) dresse une liste des personnes interdites de vol (LCPIV) 
auxquelles il faut refuser l’embarquement. Lorsqu’un transporteur aérien établit 
qu’une personne souhaitant monter à bord d’un aéronef figure sur la LCPIV et 
que cela est par la suite confirmé par TC, on doit lui refuser l’embarquement.   
 
On a exécuté une EFVP sur le PPP relativement à l’application de l’article 4.81 
de la Loi sur l’aéronautique. Cette EFVP porte sur les politiques et procédures 
qu’on doit établir au Service canadien du renseignement de sécurité (SCRS) et à 
la Gendarmerie royale du Canada (GRC) pour recevoir l’information recueillie 
par TC sur les passagers de lignes aériennes, conformément à l’article 4.82 de 
la Loi sur l’aéronautique, à la suite de l’identification par un transporteur aérien 
d’une personne figurant sur la LCPIV.   
 
Le présent rapport d’EFVP examine les répercussions en matière de protection 
des renseignements personnels qu’entraîne la divulgation par TC de 
renseignements sur les passagers au SCRS et à la GRC à la suite de 
l’identification par un transporteur aérien d’une personne figurant sur la LCPIV 
et propose des stratégies d’atténuation appropriées pour les risques relevés. Le 
rapport de concordance des données sur les passagers a été rédigé comme 
addenda à l’EFVP du PPP pour décrire les points du processus où s’effectue le 
couplage des données.   
 
Un résumé de cette EFVP sera affiché sur le site Web de Sécurité publique 
Canada une fois terminé. 
 

Activités de couplage ou d’échange de données signalées pour la 
période sur laquelle porte le rapport 
Il n’y a pas d’activités de couplage ou d’échange de données à signaler. 
 



 
 

 
Loi sur l’accès à I’information et Loi sur la protection des renseignements personnels – Rapport annuel 
2007-2008 20 
 

Divulgation d’information conformément aux alinéas 8(2)e), f), g) et 
m) de la Loi sur la protection des renseignements personnels 
Le paragraphe 8(2) de la Loi sur la protection des renseignements personnels 
prévoit des circonstances bien précises et limitées où les institutions peuvent 
divulguer des renseignements personnels sans avoir obtenu au préalable le 
consentement de l’individu qu’ils concernent. Le Secrétariat du Conseil du 
Trésor a désigné quatre types de divulgations effectuées en vertu des alinéas 
précis de ce paragraphe et que les institutions doivent inclure dans leur rapport 
annuel de cette année. Il s’agit des renseignements divulgués aux 
parlementaires, pour les besoins de l’application de la loi ou dans l’intérêt 
public.   
 
Pendant la période visée par le rapport, aucun renseignement personnel n’a été 
divulgué par Sécurité publique Canada conformément aux alinéas 8(2)e), f), g) 
et m) de la Loi sur la protection des renseignements personnels.  
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Annexe A : Ordonnances de délégation de pouvoirs –  
Loi sur l’accès à l’information
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 Annexe B : Rapport statistique – Loi sur l’accès à 
l’information 



    REPORT ON THE ACCESS TO INFORMATION ACT 
 RAPPORT CONCERNANT LA LOI SUR L'ACCÈS À L'INFORMATON  

Government
of Canada

Gouvernement
du Canada

Institution  Pubilc Safety Canada 
                                  Securité Publique Canada 

Reporting period / Période visée par le rapport 
4/1/2007 to/à 3/31/2008 

Source Media / Médias 
146 

Academia / Secteur universitatire 
8 

Business / Secteur commercial 
11 

Organization / Organisme 
69 

Public 
62 

 

I Requests under the Access to Information Act /  
Demandes en vertu de la Loi sur l'accès à l'information II Dispositon of requests completed /  

Disposition à l'égard des demandes traitées 

Received during reporting period /  
Reçues pendant la période visée par le rapport 296  1. All disclosed /  

Communication totale 40 6. Unable to process /  
Traitement impossible 70 

Outstanding from previous period /  
En suspens depuis la période antérieure 71  2. Disclosed in part /  

Communication partielle 134 7. Abandoned by applicant /  
Abandon de la demande 34 

TOTAL 367  3. Nothing disclosed (excluded) /  
Aucune communication (exclusion) 12 8. Treated informally /  

Traitement non officiel 0 

Completed during reporting period /  
Traitées pendant la période visées par le rapport 310  4. Nothing disclosed (exempt) /  

Aucune communication (exemption) 4 

Carried forward /  
Reportées 57  5. Transferred /  

Transmission 16 

TOTAL 310 

 

III Exemptions invoked /  
Exceptions invoquées 

S. 
Art. 13(1)(a) 30 S. 

Art 16(1)(a) 16 S. 
Art. 18(b) 0 S. 

Art. 21(1)(a) 62 

 (b) 1  (b) 8  (c) 0  (b) 42 

 (c) 8  (c) 6  (d) 6  (c) 18 

 (d) 1  (d) 1 S. 
Art. 19(1) 69  (d) 11 

S. 
Art. 14 24 S. 

Art. 16(2) 31 S. 
Art. 20(1)(a) 2 S. 

Art.22 1 

S.  15(1) International rel. / 
Art.  Relations interm. 9 S. 

Art. 16(3) 1  (b) 11 S. 
Art 23 24 

   Defence / 
   Défense 64 S. 

Art. 17 5  (c) 3 S. 
Art. 24 3 

   Subversive activities / 
   Activités subversives 0 S. 

Art. 18(a) 0  (d) 1 S. 
Art 26 0 

 

IV Exclusions cited / 
Exclusions citées  V Completion time / 

Délai de traitement 

S. 
Art. 68(a) 0 S. 

Art. 69(1)(c) 2  30 days or under /  
30 jours ou  moins 163 

 (b) 0  (d) 9  31 to 60 days /  
De 31 à 60 jours 20 

 (c) 0  (e) 43  61 to 120 days / 
De 61 à 120 jours 40 

S. 
Art. 69(1)(a) 11  (f) 2  121 days or over /  

121 jours ou plus 87 

 (b) 0  (g) 59    

 

VI Extensions / 
Prorogations des délais  VII Translations / 

Traduction  VIII Method of access / 
Méthode de consultation 

 30 days or under / 
30 jours ou moins 

31 days or over / 
31 jours ou plus  Translations requested /  

Traductions demandées 0  Copies given / 
Copies de l'original 173 

Searching / 
Recherche 2 4  Translations 

prepared / 
English to French / 
De l'anglais au français 0  Examination / 

Examen de l'original 1 

Consultation 6 127  Traductions 
préparées 

French to English / 
Du français à l'anglais 0  Copies and examination / 

Copies et examen 0 

Third party / 
Tiers 0 4        

TOTAL 8 135        

 

IX Fees / 
Frais  X Costs 

Coûts 

Net fees collected / 
Frais net perçus  Financial (all reasons) / 

Financiers (raisons) 

Application fees / 
Frais de la demande 1,550.00 Preparation / 

Préparation 227.50  Salary / 
Traitement $ 370,592.00 

Reproduction 308.00 Computer processing / 
Traitement informatique 0.00  Administration (O and M) / 

Administration (fonctionnement et maintien) $ 167,724.00 

Searching / 
Recherche 2,035.00 TOTAL 4,120.50  TOTAL $ 538,316.00 

Fees waived / 
Dispense de frais 

No. of times / 
Nombre de fois $  Person year utilization (all reasons) / 

Années-personnes utilisées (raison) 

$25.00 or under / 
25 $ ou moins 70 $ 512.20  Person year (decimal format) / 

Années-personnes (nombre décimal) 8.00 

Over $25.00 / 
De plus de 25 $ 41 $ 3,951.15    

TBS/SCT 350-62 (Rev. 1999/03) 



Appendix B Annexe B 

Supplemental Reporting 
Requirements for 2007-2008 

Access to Information Act 

Exigences en matière de rapports 
pour 2007-2008 

Loi sur l’accès à l’information 

In addition to the reporting requirements 
addressed in form TBS/SCT 350-62 
"Report on the Access to Information Act", 
institutions are required to report on the 
following using this form:  

En plus des exigences relatives à l’établissement 
de rapports dont on traite dans le formulaire 
TBS/SCT 350-62, « Rapport concernant la Loi 
sur l’accès à l’information », les institutions sont 
tenues de déclarer ce qui suit en utilisant le 
présent formulaire : 

Part III – Exemptions invoked Partie III – Exceptions invoquées 

Section 13 

Subsection 13(e)  - 0 

 

Article 13 

Paragraphe 13(e) – 0  

 

Section 14 

Subsections 14(a) - 8 

                    14(b)  -3 

 

Article 14 

Paragraphes 14(a)  - 8 

                     14(b)  - 3  

 

Part IV – Exclusions cited Partie IV – Exclusions citées 

Subsection 69.1  - 4 Paragraphe 69.1  - 4 
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Annexe C : Ordonnances de délégation de pouvoirs – 
Loi sur la protection des renseignements personnels
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Annexe D : Rapport statistique – Loi sur la protection des 
renseignements personnels 



 REPORT ON THE PRIVACY ACT 
 RAPPORT CONCERNANT LA LOI SUR LA PROTECTION  
 DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 

Government
of Canada

Gouvernement
du Canada

Institution  Public Safety Canada 
                                  Securité Publique Canada 

Reporting period / Période visée par le rapport 
4/1/2007 to/à 3/31/2008 

 

I 
Requests under the Privacy Act / 
Demandes en vertu de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels 

IV Exclusions cited / 
Exclusions citées VII Translations / 

Traductions 

Received during reporting period /  
Reçues pendant la période visée par le rapport 17 S. 

Art. 69(1)(a) 0 Translations requested / 
Traductions demandées 0 

Outstanding from previous period /  
En suspens depuis la période antérieure 2  (b) 0 Translations 

prepared / 
English to French / 
De l'anglais au français 0 

TOTAL 19 S. 
Art. 70(1)(a) 0 Traductions 

préparées 
French to English / 
Du français à l'anglais 0 

Completed during reporting period /  
Traitées pendant la période visées par le rapport 14  (b) 0 

Carried forward /  
Reportées 5  (c) 0 VIII Method of access / 

Méthode de consultation 

  (d) 0 Copies given / 
Copies de l'original 3 

II Disposition of request completed / 
Disposition à l'égard des demandes traitées  (e) 1 Examination / 

Examen de l'original 0 

1. All disclosed / 
Communication totale 2  (f) 0 Copies and examination / 

Copies et examen 0 

2. Disclosed in part / 
Communication partielle 1 

   

3. Nothing disclosed (excluded) / 
Aucune communication (exclusion) 1 V Completion time / 

Délai de traitement   

4. Nothing disclosed (exempt) / 
Aucune communication (exemption) 0 30 days or  under / 

30 jours ou moins 12 IX Corrections and notation / 
Corrections et mention 

5. Unable to process / 
Traitement impossible 10 31 to 60 days / 

De 31 à 60 jours 1 Corrections requested / 
Corrections demandées 0 

6. Abandonned by applicant / 
Abandon de la demande 0 61 to 120 days / 

De 61 à 120 jours 1 Corrections made / 
Corrections effectuées 0 

7. Transferred /  
Transmission 0 121 days or over / 

121 jours ou plus 0 

 

Notation attached / 
Mention annexée 0 

TOTAL 14 

 

 
III Exemptions invoked / 

Exceptions invoquées VI Extentions / 
Prorogations des délais X Costs / 

Coûts 

S. 
Art. 18(2) 0  30 days or under / 

30 jours ou moins 
31 days or over / 
31 jours ou plus 

Financial (all reasons) / 
Financiers (raisons) 

S. 
Art. 19(1)(a) 0 

Interference with 
operations / 
Interruption des 
opérations 

0 0 Salary / 
Traitement $ 21,284.00 

 (b) 0 Consultation 1 0 
Administration (O and M) / 
Administration (fonctionnement 
et maintien) 

$ 9,639.00 

 (c) 0 Translation / 
Traduction 0 0 TOTAL $ 30,923.00 

 (d) 0 TOTAL 1 0  

S. 
Art. 20 0    Person year utilization (all reasons) / 

Années-personnes utilisées (raisons) 

S. 
Art. 21 0    

Person year (decimal format) / 
Années-personnes (nombre 
décimal) 

0.50    

S. 
Art. 22(1)(a) 0    

  

 (b) 0      

 (c) 0      

S. 
Art. 22(2) 0    

  

S. 
Art. 23  (a) 0    

  

 (b) 0      

S. 
Art. 24 0    

  

S. 
Art. 25 0    

  

S. 
Art. 26 1    

  

S. 
Art. 27 0    

  

S. 
Art. 28 0 
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Supplemental Reporting 
Requirements for 2007-2008 

Privacy Act 

Exigences en matière d’établissement 
de rapports pour 2007-2008  

Loi sur la protection des 
renseignements personnels  

Treasury Board Secretariat is monitoring 
compliance with the Privacy Impact 
Assessment (PIA) Policy (which came into 
effect on May 2, 2002) through a variety of 
means. Institutions are therefore required 
to report the following information for the 
2007-2008 reporting period.  

Indicate the number of:  

Le Secrétariat du Conseil du Trésor surveille la 
conformité à la Politique sur l'Évaluation des 
facteurs relatifs à la vie privée (EFVP) (qui est 
entrée en vigueur le 2 mai 2002) par divers 
moyens. Les institutions sont donc tenues de 
déclarer les renseignements suivants pour la 
période de déclaration 2007-2008. 

Prière d’indiquer le nombre :  

Preliminary Privacy Impact Assessments 
initiated: 0 

d’évaluations préliminaires des facteurs relatifs 
à la vie privée amorcées : 0 

Preliminary Privacy Impact Assessments 
completed: 0 

d’évaluations préliminaires des facteurs relatifs 
à la vie privée achevées : 0 

Privacy Impact Assessments        
initiated:4 

d’évaluations des facteurs relatifs à la vie 
privée amorcées :4 

Privacy Impact Assessments      
completed:1 

d’évaluations des facteurs relatifs à la vie 
privée achevées :1 

Privacy Impact Assessments forwarded to 
the Office of the Privacy Commissioner 
(OPC): 1 

d’évaluations des facteurs relatifs à la vie 
privée acheminées au Commissariat à la 
protection de la vie privée (CPVP) :1 

 




